
 

 
Luxembourg, le 27 septembre 2022 

 
 
 
Objet : Projet de règlement grand-ducal1 modifiant le règlement grand-ducal modifié du   

3 avril 2014 fixant le programme, la durée et les modalités de contrôle de 
connaissances de la formation professionnelle spéciale portant sur la recherche et la 
constatation des infractions ainsi que sur les dispositions pénales de certaines lois 
en matière environnementale. (6057MCI) 

 
 

Saisine : Ministre de l’Environnement, du Climat et du Développement durable. 
(19 avril 2022) 

 
 

 
 
Le projet de règlement grand-ducal sous avis a pour objectif de modifier le règlement grand-

ducal modifié du 3 avril 2014 fixant le programme, la durée et les modalités de contrôle de 
connaissances de la formation professionnelle spéciale portant sur la recherche et la constatation 
des infractions ainsi que sur les dispositions pénales de certaines lois en matière environnementale 
(ci-après le « Règlement grand-ducal modifié du 3 avril 2014 »), et est pris sur le fondement du projet 
de loi numéro n°7995 relatif à la qualité des eaux destinées à la consommation humaine et modifiant 
la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau2, projet de loi dont est également saisie la 
Chambre de Commerce pour avis. 

  
Le Règlement grand-ducal modifié du 3 avril 2014 détermine le programme, la durée et les 

modalités de contrôle des connaissances de la formation professionnelle spéciale que doivent suivre 
les fonctionnaires de l’Administration des douanes et accises, de l’Administration de 
l’environnement, de l’Administration de la gestion de l’eau et de l’Administration de la nature et des 
forêts, en vue de satisfaire aux conditions d’attribution de la qualité d’officier de police judiciaire pour 
la constatation et la recherche des infractions à certaines lois en matière environnementale dont ils 
acquièrent connaissance dans l’exercice de leurs fonctions.  

  
Le projet de règlement grand-ducal sous avis a principalement pour objet de compléter le 

champ d’application du Règlement grand-ducal modifié du 3 avril 2014 en tenant compte des 
dispositions qui seront introduites par la future loi relative à la qualité des eaux destinées à la 
consommation humaine et modifiant la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau, qui est 
encore à l’heure actuelle au stade de projet de loi, suite à son dépôt le 26 avril 2022 auprès de la 
Chambre des Députés. 

  
 
  
  
 

 
  
 

 
1 Lien vers le site de la Chambre de Commerce. 
2 Lien vers le site de la Chambre des Députés. 

https://www.cc.lu/toute-linformation/avis-legislation/detail/programme-duree-et-modalites-de-controle-de-connaissances-de-la-formation-professionnelle-speciale-portant-sur-la-recherche-la-constatation-des-infractions-et-sur-les-dispositions-penales-de-certaines-lois-en-matiere-environnementale?tx_ccavis_avis%5Bpage%5D=4&cHash=0a4e3790c18b6104bc95b5cf5057767e
https://www.chd.lu/wps/portal/public/Accueil/TravailALaChambre/Recherche/RoleDesAffaires?action=doDocpaDetails&backto=/wps/portal/public/Accueil/Actualite/DossiersEnCours&id=7995


2 

 
Le projet de loi relatif à la qualité des eaux destinées à la consommation humaine et modifiant 

la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau comporte un article 21 intitulé « Recherche et 
constatation des infractions », libellé, en son paragraphe (1) comme suit « Les agents de 
l’Administration des douanes et accises à partir du grade de brigadier principal et les fonctionnaires 
et employés des groupes de traitement A1, A2, et B1 de l’Administration de la gestions de l’eau et 
la Direction de la santé peuvent être chargés de constater les infractions à la présente loi et à ses 
règlements d’exécution ».  

 
L’article 2 du Règlement grand-ducal modifié du 3 avril 2014 doit donc être modifié, 

respectivement complété, avec l’ajout, à la liste des administrations pour les besoins desquelles la 
formation professionnelle spéciale en matière de recherche et de constatation des infractions en 
matière environnementale est dispensée, de la Direction de la santé. 

 
 La Chambre de Commerce accueille favorablement les prédites modifications. 
 
 La Chambre de Commerce observe que l’entrée en vigueur du projet de règlement grand-
ducal sous avis devra se faire de manière coordonnée avec celle de la future loi relative à la qualité 
des eaux destinées à la consommation humaine modifiant la loi modifiée du 19 décembre 2008 
relative à l’eau. 
  

La Chambre de Commerce n’a pas d’autres observations à formuler et s’en tient à l’exposé 
des motifs et au commentaire des articles qui expliquent clairement le cadre et les objectifs du 
présent projet de règlement grand-ducal.  
 
 

* * *  
 
 

Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce est en mesure 
d’approuver le projet de règlement grand-ducal sous avis sous réserve de la prise en considération 
de ses commentaires.  
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